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A 
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OBJET : Application des articles 5-8°, 6-5°, 22-7° et 23-5° de la loi n°83-629 du 12 juillet 1983 
réglementant les activités privées de sécurité. 

  
RESUME : la présente circulaire a pour objet de préciser les modalités d’application des décrets 
relatifs à la justification de l’aptitude professionnelle et de la qualification professionnelle des 
dirigeants et des salariés des entreprises exerçant une activité de surveillance et de gardiennage, de 
transport de fonds, ou de protection des personnes et des agences de recherches privées. 
 

Loi n°83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité modifiée par la loi 
n°2003-239 du 18 mars 2003, par la loi n°2004-204 du 9 mars 2004 et par la loi n°2005-516 du 20 
mai 2005 ; 

Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité modifiée ; 

Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure ; 

Décret n°2002-616 du 26 avril 2002 pris en application des articles L. 335-6 du code de l’éducation 
et L. 900-1 du code du travail, relatif au répertoire national des certifications professionnelles ; 

Décret n°2002-617 du 26 avril 2002 relatif à la commission nationale des certifications 
professionnelles ; 

Décret n°2005-1122 du 6 septembre 2005 relatif à l’aptitude professionnelle des dirigeants et des 
salariés des entreprises de surveillance et de gardiennage, de transports de fonds et de protection 
physique des personnes ;  

Décret n°2005-1123 du 6 septembre 2005 relatifs à la qualification professionnelle des dirigeants et 
à l’aptitude professionnelle des salariés des agences de recherches privées ; 

Décret n°2005-1124 du 6 septembre 2005 pris pour l'application de l'article 17-1 de la loi n° 95-73 
du 21 janvier 1995 et fixant la liste des enquêtes administratives pouvant donner lieu à la 
consultation de traitements autorisés de données personnelles. 
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La loi du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité, modifiée par la 
loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, vise à moraliser et professionnaliser 
l’activité des entreprises de surveillance et de gardiennage, de transports de fonds, de 
protection physique des personnes et des agences de recherches privées. 

A cet effet, les articles 5, 6, 22 et 23 de la loi précitée posent une condition d’aptitude 
ou de qualification professionnelles, dont les modalités sont définies par décret en 
Conseil d’Etat, que doivent respecter les personnes souhaitant exercer une activité de 
sécurité privée ou de recherches privées ou participer à l’exercice d’une telle activité. 

Le décret n°2005-1122 du 6 septembre 2005 relatif à l’aptitude professionnelle des 
dirigeants et des salariés des entreprises de surveillance et de gardiennage, de 
transports de fonds et de protection physique des personnes et le décret n°2005-1123 
du 6 septembre 2005 relatif à la qualification professionnelle des dirigeants et à 
l’aptitude professionnelle des salariés des agences de recherches privées1, définissent 
les modalités selon lesquelles les personnes souhaitant exercer démontrent au 
préalable qu’elles détiennent la formation minimale nécessaire pour assurer leurs 
missions dans le respect des lois et règlements et de manière professionnelle.  

Il convient de préciser les points relatifs à la condition d’aptitude que vous serez 
amenés à vérifier (1), la procédure d’instruction de l’enquête administrative diligentée 
préalablement à la tenue d’un stage (2), les obligations incombant aux employeurs (3) 
et les modalités d’enregistrement des certifications professionnelles au Répertoire 
national des certifications professionnelles (4). 

                                                           
1 Journal Officiel du 9 septembre 2005, p. 14631 
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1 VERIFICATION PAR LE PREFET DE L’APTITUDE OU DE LA QUALIFICATION PROFESSIONNELLES 

1.1 Les modalités de reconnaissance de l’aptitude ou de la qualification professionnelles 
 

A compter du 10 septembre 2006, il vous appartient de vérifier que, d’une part, les dirigeants 
des entreprises de surveillance et de gardiennage, de transports de fonds, de protection physique 
des personnes et des agences de recherches privées, d’autre part, les personnes employées pour 
participer à une activité de transports de fonds justifient de leur aptitude ou qualification 
professionnelles préalablement à leur début d’activité ou à leur embauche, en application des 
articles 5, 6-1 et 22 de la loi du 12 juillet 1983. 

Cette condition d’aptitude ou de qualification professionnelle est remplie dans deux 
hypothèses : 

- soit par la détention d’une certification professionnelle, enregistrée au répertoire 
national des certifications professionnelles (RNCP), ou d’un titre européen 
équivalent, se rapportant à l’activité exercée (article 1er des décrets n°2005-1122 
et n°2005-1123) ; 

- soit par l’exercice continu de la profession, dans une ou plusieurs sociétés, 
pendant une durée précisée par les articles 7 et 11 du décret n°2005-1122 et par 
l’article 6 du décret n°2005-1123.  

Dans les conditions prévues par l’article L.900-1 du code du travail et le décret n°2002-615 du 
26 avril 2005, il peut être procédé à une validation des acquis de l’expérience pour l’obtention 
d’une certification professionnelle enregistrée au RNCP. 

La durée de l’exercice continu requis pour valoir aptitude professionnelle s’apprécie 
rétroactivement à compter du 9 septembre 2005, jour de la publication du décret. Elle est de : 

- au moins un an pour les personnes employées pour participer à une activité de 
surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection physique des 
personnes ; 

- au moins deux ans pour les dirigeants d’entreprises de surveillance et de 
gardiennage, de transport de fonds ou de protection physique des personnes ; 

- au moins deux ans pour les personnes employées pour participer à une activité de 
recherches privées ; 

- au moins trois ans pour les dirigeants d’agences de recherches privées. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’en application des articles 6 et 23 de la loi du 12 juillet 
1983, la condition d’aptitude professionnelle des salariés participant à une activité de 
surveillance et de gardiennage, de protection physique des personnes et de recherches privées 
est  vérifiée par leur employeur (cf. 3.2). 

Les dirigeants bénéficient de l’exercice continu de leur profession lorsque, sur la période 
considérée, ils sont inscrits en cette qualité de manière ininterrompue : 

- au registre du commerce et des sociétés pour les dirigeants d’entreprises de surveillance et 
de gardiennage, de transport de fonds ou de protection physique des personnes (art. 1er de la loi 
du 12 juillet 1983) ; 

- au centre de formalités des entreprises (CFE) pour les dirigeants d’agences de recherches 
privées (art. 20 de la loi du 12 juillet 1983) ; l’URSSAF fait office de CFE pour les 
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entrepreneurs individuels, et la chambre de commerce et d’industrie pour les sociétés 
commerciales par la forme (ex : SARL). 

Parmi les dirigeants d’entreprises de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds ou de 
protection physique des personnes, seuls ceux qui exercent effectivement ces activités doivent 
justifier auprès de vous d’une aptitude professionnelle (art. 5 de la loi du 12 juillet 1983). Il 
s’agit des dirigeants qui assurent par eux-mêmes l’exécution de prestations de sécurité 
privée. Il convient de souligner qu’en revanche, tous les dirigeants d’agences de recherches 
privées sont soumis à l’obligation de détenir une qualification professionnelle (art. 23 de la 
même loi). 

Les pièces justificatives de l’aptitude ou de la qualification professionnelles dont le contrôle 
vous incombe sont les suivantes : 

- un titre enregistré au RNCP2 relatif à l’activité envisagée (www.cncp.gouv.fr, 
rubrique « Répertoire », code 344) ; 

- ou un titre européen relatif à l’activité envisagée reconnu  par un pays membre de 
l’Union européenne, l’Islande, le Liechtenstein, ou la Norvège (titre, diplôme, 
certificat…) ; 

- ou des pièces justificatives de l’exercice continu de leur profession (pour les 
salariés, l’attestation de leur employeur à cet effet est requise cf. 3.1). 

 

1.2 Dispositif transitoire de reconnaissance de l’aptitude et de la qualification 
professionnelles 

Les salariés et dirigeants en activité le 9 septembre 2005, d’une part, les personnes entrant dans 
la profession entre cette date et le 9 septembre 2006, d’autre part, sont tenus de justifier d’une 
aptitude ou d’une qualification professionnelles avant le 10 septembre 2007. 

Dans l’hypothèse où vous auriez constitué une liste comportant les noms des dirigeants des 
entreprises de votre département entrant dans le champ d’application de la loi du 12 juillet 1983, 
je vous invite à envoyer un courrier à chacun d’entre eux, aux fins de les informer de leur 
obligation de justifier de leur aptitude professionnelle avant le 10 septembre 2007 (cf. annexe 1).  

Toute entreprise dont certains salariés sont chargés, pour son propre compte, d’une activité 
mentionnée aux articles 1er et 20 de la loi du 12 juillet 1983 a aussi vocation à recevoir cette 
information. 

Dans ce délai, il vous appartient de procéder à la mise à jour des agréments des personnes pour 
lesquelles le préfet vérifie la condition d’aptitude ou de qualification professionnelle. Pour ce 
faire, vous délivrerez un nouvel arrêté, d’une part, pour les dirigeants des entreprises de 
surveillance et de gardiennage, de transports de fonds et de protection physique des personnes, 
d’autre part pour les personnes employées pour participer à une activité de transport de 
fonds pour lesquelles vous aurez reçu les justificatifs nécessaires. 

Les personnes ne pouvant se prévaloir d’un exercice continu de leur profession dans les 
conditions prévues par les décrets du 6 septembre 2005 sont tenues d’obtenir une certification 
enregistrée au RNCP, soit en suivant une période de formation, soit en obtenant une validation 
des acquis de leur expérience. 

                                                           
2 Répertoire national de la certification professionnelle. 
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A compter du 10 septembre 2007, les personnes n’étant pas en mesure de justifier de leur 
aptitude professionnelle s’exposent à un retrait de leur agrément, en application des articles 5,  
6-1 et 22 de la loi.  

1.3 Aptitude et qualification professionnelles des fonctionnaires de la police nationale, 
des militaires de la gendarmerie nationale et des militaires 
Les anciens fonctionnaires de la police nationale, les militaires de la gendarmerie nationale 
détiennent : 

- une équivalence à l’aptitude professionnelle des personnes employées pour 
participer à une activité de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds 
et de protection physique des personnes s’ils ont détenu la qualité d’agent de 
police judiciaire (article 20 du Code de procédure pénale) ou agent de police 
judiciaire-adjoint (1° et 1° bis de l’article 21 du même code) ; 

- une équivalence à l’aptitude professionnelle des personnes employées pour 
participer à une activité de recherches privées s’ils ont détenu la qualité d’officier 
de police judiciaire (article 16 du CPP), agent de police judiciaire, ou agent de 
police judiciaire-adjoint ; 

- une équivalence à l’aptitude ou à la qualification professionnelles des dirigeants 
s’ils ont détenu la qualité d’officier de police judiciaire. 

Lorsque ces anciens fonctionnaires ou anciens militaires formulent une demande d’agrément de 
transporteur de fonds (article 6-1 de la loi) ou de dirigeant d’une entreprise (articles 5 et 23 de la 
loi), leur demande auprès du préfet doit comporter un justificatif de leur qualité d’officier de 
police judiciaire, d’agent de police judiciaire ou d’agent de police judiciaire-adjoint.  

Les officiers et sous-officiers n’appartenant pas à la gendarmerie nationale et les fonctionnaires 
civils de catégorie A et B ayant été affectés dans l’un des services ou l’une des formations 
mentionnés par un arrêté, en cours d’élaboration, du ministre de la défense détiennent également 
une équivalence à l’aptitude ou à la qualification professionnelles des dirigeants et à l’aptitude 
professionnelle des salariés. Ils justifient de leur état de service auprès de vous lors de la 
demande d’agrément en tant que personne employée pour participer à une activité de transports  
de fonds ou en tant que dirigeant. 

2 INSTRUCTION DES ENQUETES ADMINISTRATIVES PREALABLES AUX STAGES 

L’enquête administrative prévue à l’article 4 des décrets du 6 septembre 2005 a pour but 
d’écarter les personnes susceptibles de commettre des atteintes aux personnes ou aux biens 
durant leur stage en entreprise. 

2.1 Déclaration des stagiaires par l’employeur 
Le dirigeant ou gérant d’une entreprise exerçant une activité de surveillance et de gardiennage, 
de transport de fonds, de protection physique des personnes ou d’une agence de recherches 
privées souhaitant recevoir dans son établissement des stagiaires affectés à une mission de 
sécurité est tenu de vous déclarer l’identité de tout candidat. Il y procède par lettre 
recommandée avec accusé de réception, deux mois avant le début du stage. 

2.2 Appréciation de la compatibilité du comportement et de la moralité avec 
l’accomplissement d’un stage pratique 
Vous apprécierez, au vu des mentions portées au bulletin n°2 du casier judiciaire de l’intéressé, 
en ne tenant compte que des condamnations à des peines correctionnelles ou criminelles, si la 
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moralité du candidat et son comportement sont compatibles avec l’exécution d’un stage dans 
une entreprise soumise à la loi du 12 juillet 1983. 

Vous vérifierez également que les candidats n’ont commis aucun acte contraire à l'honneur, à la 
probité ou aux bonnes moeurs ou de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes ou des 
biens, à la sécurité publique ou à la sûreté de l'Etat. Ces actes peuvent être éventuellement 
mentionnés dans les traitements automatisés de données personnelles gérés par les autorités de 
police, dont la consultation est opérée en application du décret n°2005-1124 du 6 septembre 
2005 pris en application de l’article 17-1 de la loi du 21 janvier 1995. 

La compatibilité de la moralité ou du comportement du candidat avec le déroulement du stage 
est appréciée au regard de la gravité des faits commis, de leur éventuelle répétition, de leur 
ancienneté ainsi que de leur nature et des rapports entre celle-ci et l'activité concernée. 

La jurisprudence administrative assimile un manquement à la probité à un manquement à 
l’honnêteté, au respect des biens et de la propriété d’autrui. Le manquement à l’honneur pour sa 
part s’apprécie au regard du caractère frauduleux de la faute et de la nature ou de l’importance 
des dommages qu’il peut entraîner.  

Dans l’hypothèse où les résultats de la consultation des fichiers de police n’apparaîtraient pas 
compatibles avec, par exemple, les éléments résultant de la consultation du bulletin du casier 
judiciaire n°2, vous solliciterez un complément d’information, conformément à ce que prévoit la 
circulaire PN/cab/n°02-4564 du 2 mai 2002 du directeur général de la police nationale. 

Je vous rappelle que l’article 41 de la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés prévoit un droit d’accès indirect pour les traitements intéressant la sûreté 
de l’État, la défense et la sécurité publique. Par conséquent, il conviendra d’informer les 
personnes qui souhaiteraient accéder aux mentions les concernant et, le cas échéant, les faire 
modifier, qu’elles doivent adresser une demande en ce sens à la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés qui désignera l’un de ses membres pour mener les investigations 
utiles et faire procéder aux modifications nécessaires. 

Je précise qu’il vous revient de transmettre vos observations au dirigeant de l’entreprise qui 
reçoit le stagiaire. Si celles-ci sont défavorables, vous communiquerez leur motivation à 
l’intéressé en faisant état des faits retenus contre lui. Vous pourrez vous inspirer des indications 
contenues dans la circulaire NOR/INT/D/05/00047/C du 15 avril 2005. 

3 OBLIGATIONS INCOMBANT AUX EMPLOYEURS 

3.1 Information des salariés et délivrance des attestations 

En application des articles 101 et 106 de la loi n°2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité 
intérieure, les décrets du 6 septembre 2005 précités disposent que l’employeur est tenu 
d’informer, par voie d’affichage, par l’intermédiaire du comité d’entreprise ou des délégués du 
personnel et par tout moyen utile (article 16 du décret n°2005-1122 et article 13 du décret 
n°2005-1123), ses salariés exerçant leurs fonctions dans l’entreprise au jour de la publication du 
décret, ainsi que ceux embauchés entre la publication du décret et l’échéance du différé 
d’application d’un an (article 14 du décret n°2005-1122 et article 11 du décret n°2005-1123), de 
leur obligation de justifier de leur aptitude professionnelle, avant l’expiration du délai transitoire 
de deux ans (article 15 du décret n°2005-1122 et article 12 du décret n°2005-1123) soit le 9 
septembre 2007.  
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L’employeur délivre à ses salariés en mesure de faire valoir un exercice continu de leur 
profession une attestation à cet effet. Vous trouverez en annexe 1 un modèle de courrier à 
adresser aux employeurs de votre ressort, qui comporte un modèle d’attestation. 

La durée de l’exercice continu, appréciée rétroactivement à compter du 9 septembre 2005, dans 
une ou plusieurs sociétés est de : 

- au moins un an pour les personnes employées pour participer à une activité de 
surveillance et de gardiennage, et de protection physique des personnes ; 

- au moins deux ans pour les personnes employées pour participer à une activité 
de recherches privées. 

L’exercice continu s’entend d’un exercice ininterrompu de la profession auprès d’un ou de 
plusieurs employeurs successifs pendant la période considérée (cf annexe 1-E). 

L’attestation de l’exercice continu de sa profession est utilisée par le salarié pour justifier de son 
aptitude professionnelle à chaque nouvelle embauche.  

Les salariés ne pouvant se prévaloir d’un exercice continu de leur profession sont tenus d’obtenir 
une certification enregistrée au RNCP au plus tard le 10 septembre 2007, soit par le suivi d’une 
formation, soit par la validation des acquis de leur expérience. 

A l’issue de cette période, les salariés n’étant pas en mesure de justifier de leur aptitude 
professionnelle s’exposent à une rupture de leur contrat de travail, en application des articles 6-2 
et 24 de la loi du 12 juillet 1983 modifiée. 

3.2 Vérification de la condition d’aptitude professionnelle des nouveaux entrants à 
partir du 10 septembre 2006 

En application des articles 6 et 23 de la loi du 12 juillet 1983, l’employeur contrôle l’aptitude 
professionnelle du candidat à l’embauche. 

En application des articles 14 du décret n°2005-1122 et 11 du décret n°2005-1123, les nouveaux 
entrants dans l’entreprise, dirigeants et salariés, ne doivent justifier de leur aptitude 
professionnelle qu’à compter du 10 septembre 2006. 

Vous trouverez en annexe 2 un schéma récapitulatif d’application dans le temps des 
dispositions des décrets du 6 septembre 2005. 

Les pièces justificatives de l’aptitude ou de la qualification professionnelles que l’employeur est 
susceptible de demander au candidat à l’embauche sont les suivantes : 

- un titre enregistré au RNCP relatif à l’activité envisagée (www.cncp.gouv.fr, 
rubrique « Répertoire », code 344) ; 

- ou un titre européen relatif à l’activité envisagée reconnu  par un pays membre de 
l’Union européenne, l’Islande, le Liechtenstein, ou la Norvège (titre, diplôme, 
certificat…) ; 

- ou une attestation de l’employeur portant reconnaissance de l’exercice continu de 
la profession ; 

- ou des justificatifs de la qualité d’officier de police judiciaire, d’agent de police 
judiciaire, ou d’agent de police judiciaire-adjoint, ou d’un état de service dans un 
service ou l’une des formations mentionnés par arrêté du ministre de la défense, 
conformément à l’article 13 du décret n°2005-1122 et à l’article 10 du décret 
n°2005-1123. 
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4 INSTRUCTION DES DEMANDES D’ENREGISTREMENT AU REPERTOIRE NATIONAL DES 
CERTIFICATIONS PROFESSIONNELLES (RNCP) 

La condition d'aptitude ou de qualification professionnelles entre en vigueur le 10 septembre 
2006. Ce délai doit permettre aux organismes de formation et aux branches professionnelles 
d’élaborer ou de mettre en conformité leurs certifications avec les contenus prévus par les décrets 
et de les faire enregistrer au RNCP. 

Le dossier de demande d’enregistrement au RNCP est disponible sur le site www.cncp.gouv.fr, 
rubrique Espace information, sous-rubrique Téléchargement. 

Le ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire3 reçoit le dossier de demande, aux 
fins de vérifier que la certification envisagée atteste a minima des connaissances et savoir-faire 
définis dans les décrets du 6 septembre 2005 (art. 2, 6 et 10 du décret n°2005-1122, et art. 2 et 5 
du décret n°2005-1123), avant transmission de la demande à la Commission nationale de la 
certification professionnelle. 

Ces contenus comportent un socle commun de connaissances inhérentes à l’exercice des 
professions, qui vise à s'assurer que les futurs dirigeants et salariés de ces secteurs d’activité 
exercent leur profession dans le respect des libertés individuelles et de l'ordre public, et 
détiennent les compétences pratiques de base (art. 2 de chaque décret).  

En outre, pour les activités de surveillance et gardiennage, de transport de fonds, de protection 
des personnes, le contenu commun est complété par des connaissances adaptées à chaque métier. 
Ainsi, la certification relative à la formation des dirigeants doit attester de la connaissance des 
matières prévues à l’article 6 du décret, et celle des salariés, de la connaissance des 
enseignements énumérés à l’article 10, déclinés en modules adaptés à chacune des activités 
définies à l’article 1er de la loi du 12 juillet 1983 modifiée.  

Ce corpus minimal a vocation à être complété à l’initiative des branches professionnelles et des 
organismes de formation au regard des compétences spécialisées de chaque métier.  

Vous trouverez en annexe 3 un tableau récapitulatif des connaissances minimales exigées 
selon chaque métier. 

Je vous invite, par ailleurs, à vous référer à la rubrique « Activités privées de sécurité » du site intranet 
de la DLPAJ, afin d’y trouver des indications complémentaires sur l’application de la réglementation 
(http://dlpaj.mi/) 

* * 
* 
 

Vous voudrez bien me rendre compte, sous le présent timbre, des éventuelles questions posées 
par l’application de la présente circulaire. 
 

Pour le ministre de l’intérieur et 
 de l’aménagement du territoire, 

Le directeur des libertés publiques et des affaires 
juridiques 

 

Stéphane FRATACCI 

                                                           
3 Direction des libertés publiques et des affaires juridiques, sous-direction des libertés publiques et de la police 
administrative, 7e bureau, 11 rue des Saussaies, 75800 Paris cedex 08. 
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ANNEXES 
 

Annexe 1 -  Modèles de courriers à adresser aux employeurs 
 

1- A Entreprise exerçant l’activité de surveillance-gardiennage ou de protection rapprochée 
(art 1, 1° et 3° de la loi du 12 juillet 1983) 

Madame, Monsieur, 

Les articles 5 et 6 de la loi n°83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de 
sécurité, modifiée par la loi n°2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, prévoient que 
les dirigeants et salariés des activités concernées justifient, préalablement à leur agrément ou leur 
embauche, d’une aptitude professionnelle. En outre, l’article 101 de la loi du 18 mars 2003 précitée 
indique que les dirigeants et salariés en activité disposent d’un délai de deux ans pour se conformer 
à cette obligation. 

Conformément au décret en Conseil d’État n°2005-1122 du 6 septembre 2005, pris en application 
de la loi, et publié au Journal Officiel le 9 septembre 2005, il vous appartient : 

● d’une part, si vous assurez vous-même l’exécution de prestations de surveillance ou de 
gardiennage, d’apporter à mes services, avant le 10 septembre 2007, la justification de votre 
aptitude professionnelle : 

- par la preuve de l’exercice continu de votre profession pendant au moins deux ans avant la date 
du 10 septembre 2005 ; 

- ou par la preuve de la détention d’une certification professionnelle enregistrée au Répertoire 
national des certifications professionnelles se rapportant à votre activité (www.cncp.gouv.fr, 
rubrique « Répertoire », code 344) ou d’un titre européen équivalent. 

● d’autre part, d’informer vos salariés, le cas échéant, de leur obligation de justifier auprès de vous, 
avant le 10 septembre 2007, de leur aptitude professionnelle : 

- par la preuve de l’exercice continu de leur profession pendant au moins un an avant la date du 
10 septembre 2005 ; 

- ou par la preuve de la détention d’une certification professionnelle enregistrée au Répertoire 
national des certifications professionnelles se rapportant à leur activité (www.cncp.gouv.fr, 
rubrique « Répertoire », code 344) ou d’un titre européen équivalent. 

Cette information devra être délivrée par voie d’affichage ou, le cas échéant, par l’intermédiaire du 
comité d’entreprise ou des délégués du personnel et plus largement par tout moyen que vous 
jugerez utile. 

Il vous appartiendra de délivrer, à ceux de vos salariés vous rapportant la preuve de leur exercice 
continu de leur profession pendant au moins un an avant la date du 10 septembre 2005, une 
attestation dont vous trouverez une proposition de modèle ci-joint. 

En outre, il vous appartiendra, à compter du 10 septembre 2006, de vous assurer que les personnes 
que vous souhaitez embaucher détiennent une aptitude professionnelle : 

 - soit du fait de l’exercice continu de leur profession pendant au moins un an avant la date du 10 
septembre 2005, attesté par un précédent employeur ; 

- soit du fait de la détention d’une certification professionnelle enregistrée au Répertoire national 
des certifications professionnelles se rapportant à son activité (www.cncp.gouv.fr, rubrique 
« Répertoire », code 344) ou d’un titre européen équivalent. 
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1- B  Entreprise exerçant l’activité de transport de fonds (art 1er, 2° de la loi du 12 juillet 1983) 

Madame, Monsieur, 

Les articles 5, 6 et 6-1 de la loi n°83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de 
sécurité, modifiée par la loi n°2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, prévoient que 
les dirigeants et salariés des activités concernées justifient, préalablement à leur agrément ou leur 
embauche, d’une aptitude professionnelle. En outre, l’article 101 de la loi du 18 mars 2003 précitée 
indique que les dirigeants et salariés en activité disposent d’un délai de deux ans pour se conformer 
à cette obligation. 

Conformément au décret en Conseil d’État n°2005-1122 du 6 septembre 2005, pris en application 
de la loi, et publié au Journal Officiel le 9 septembre 2005, il vous appartient : 

● d’une part, si vous assurez vous-même l’exécution de prestations de transport de fonds, 
d’apporter à mes services, avant le 10 septembre 2007, la justification de votre aptitude 
professionnelle : 

- par la preuve de l’exercice continu de votre profession pendant au moins deux ans avant la date 
du 10 septembre 2005 ; 

- ou par la preuve de la détention d’une certification professionnelle enregistrée au Répertoire 
national des certifications professionnelles se rapportant à votre activité (www.cncp.gouv.fr, 
rubrique « Répertoire », code 344) ou d’un titre européen équivalent. 

● d’autre part, d’informer vos salariés participant à l’activité de transport de fonds de leur 
obligation de justifier auprès de vous, avant le 10 septembre 2007, de leur aptitude professionnelle : 

- par la preuve de l’exercice continu de leur profession pendant au moins un an avant la date du 
10 septembre 2005 ; 

- ou par la preuve de la détention d’une certification professionnelle enregistrée au Répertoire 
national des certifications professionnelles se rapportant à leur activité (www.cncp.gouv.fr, 
rubrique « Répertoire », code 344) ou d’un titre européen équivalent. 

Cette information devra être délivrée par voie d’affichage ou, le cas échéant, par l’intermédiaire du 
comité d’entreprise ou des délégués du personnel et plus largement par tout moyen que vous 
jugerez utile. 

Il vous appartiendra de délivrer, à ceux de vos salariés vous rapportant la preuve de leur exercice 
continu de leur profession pendant au moins un an avant la date du 10 septembre 2005, une 
attestation dont vous trouverez une proposition de modèle ci-joint. 

Enfin, avant le 10 septembre 2007, vous me saisirez aux fins de régulariser l’agrément de vos 
salariés participant aux  activités de traitement ou transport de fonds. 

En outre, il vous appartiendra, à compter du 10 septembre 2006, de vous assurer que les personnes 
que vous souhaitez embaucher détiennent une aptitude professionnelle : 

 - soit du fait de l’exercice continu de leur profession pendant au moins un an avant la date du 
10 septembre 2005, attesté par un précédent employeur ; 

- soit du fait de la détention d’une certification professionnelle enregistrée au Répertoire national 
des certifications professionnelles se rapportant à son activité (www.cncp.gouv.fr, rubrique 
« Répertoire », code 344) ou d’un titre européen équivalent. 
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1- C  Agence de recherches privées (art 20 de la loi du 12 juillet 1983) 

Madame, Monsieur, 

Les articles 22 et 23 de la loi n°83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de 
sécurité, modifiée par la loi n°2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, prévoient que 
les dirigeants et salariés des agences de recherches privées justifient, préalablement à leur agrément 
ou leur embauche, d’une qualification ou aptitude professionnelles. En outre, l’article 106 de la loi 
du 18 mars 2003 précitée indique que les dirigeants et salariés en activité disposent d’un délai de 
deux ans pour se conformer à cette obligation. 

Conformément au décret en Conseil d’État n°2005-1123 du 6 septembre 2005, pris en application 
de la loi, et publié au Journal Officiel le 9 septembre 2005 : 

● d’une part, d’apporter à mes services, avant le 10 septembre 2007, la justification de votre 
aptitude professionnelle : 

- par la preuve de l’exercice continu de votre profession pendant au moins trois ans avant la date 
du 10 septembre 2005 ; 

- ou par la preuve de la détention d’une certification professionnelle enregistrée au Répertoire 
national des certifications professionnelles se rapportant à votre activité (www.cncp.gouv.fr, 
rubrique « Répertoire », code 344) ou d’un titre européen équivalent. 

● d’autre part, d’informer vos salariés de leur obligation de justifier auprès de vous, avant le 
10 septembre 2007, de leur aptitude professionnelle : 

- par la preuve de l’exercice continu de leur profession pendant au moins deux ans avant la date du 
10 septembre 2005 ; 

- ou par la preuve de la détention d’une certification professionnelle enregistrée au Répertoire 
national des certifications professionnelles se rapportant à leur activité (www.cncp.gouv.fr, 
rubrique « Répertoire », code 344) ou d’un titre européen équivalent. 

Cette information devra être délivrée par voie d’affichage ou, le cas échéant, par l’intermédiaire du 
comité d’entreprise ou des délégués du personnel et plus largement par tout moyen que vous 
jugerez utile. 

Il vous appartiendra de délivrer, à ceux de vos salariés vous rapportant la preuve de leur exercice 
continu de leur profession pendant au moins deux ans avant la date du 10 septembre 2005,  
une attestation dont vous trouverez une proposition de modèle ci-joint. 

En outre, il vous appartiendra, à compter du 10 septembre 2006, de vous assurer que les personnes 
que vous souhaitez le cas échéant embaucher détiennent une aptitude professionnelle : 

 - soit du fait de l’exercice continu de leur profession pendant au moins deux ans avant la date du 
10 septembre 2005, attesté par un précédent employeur ; 

- soit du fait de la détention d’une certification professionnelle enregistrée au Répertoire national 
des certifications professionnelles se rapportant à leur activité (www.cncp.gouv.fr, rubrique 
« Répertoire », code 344) ou d’un titre européen équivalent. 
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1- D  Entreprise dont certains salariés sont chargés, pour son propre compte, d’une activité 
définie aux articles 1er ou 20 de la loi du 12 juillet 1983 

Madame, Monsieur, 

L’article 6 (ou les articles 6 et 6-1 si transport de fonds / ou l’article 23 si recherches privées) de la 
loi n°83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité, modifiée par la loi 
n°2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, prévoit que les dirigeants et salariés des 
activités concernées justifient, préalablement à leur agrément ou leur embauche, d’une aptitude 
professionnelle. En outre l’article 101 (ou l’article 106 si recherches privées) de la loi du 18 mars 
2003 précitée indique que les dirigeants et salariés en activité disposent d’un délai de deux ans pour 
se conformer à cette obligation. 

Conformément au décret en conseil d’état n°2005-1122 (ou 2005-1123 si recherches privées) du 
6 septembre 2005, pris en application de la loi, et publié au Journal Officiel le 9 septembre 2005, il 
vous appartient, en tant que dirigeant d’une entreprise dont certains salariés sont chargés, pour son 
propre compte, d’une activité de surveillance-gardiennage ou transport de fonds ou recherches 
privées, d’informer ces salariés de leur obligation de justifier auprès de vous, avant le 10 septembre 
2007, de leur aptitude professionnelle : 

- par la preuve de l’exercice continu de leur profession pendant au moins un an (ou deux ans si 
recherches privées) avant la date du 10 septembre 2005 ; 

- ou par la preuve de la détention d’une certification professionnelle enregistrée au Répertoire 
national des certifications professionnelles se rapportant à leur activité (www.cncp.gouv.fr, 
rubrique « Répertoire », code 344) ou d’un titre européen équivalent. 

Cette information devra être délivrée par voie d’affichage ou, le cas échéant, par l’intermédiaire du 
comité d’entreprise ou des délégués du personnel et plus largement par tout moyen que vous 
jugerez utile. 

Il vous appartiendra de délivrer, à ceux de vos salariés vous rapportant la preuve de leur exercice 
continu de leur profession pendant au moins un an avant la date du 10 septembre 2005, une 
attestation dont vous trouverez une proposition de modèle ci-joint. 

SI TRANSPORT DE FONDS - Enfin, avant le 10 septembre 2007, vous me saisirez aux fins de 
régulariser l’agrément de vos salariés participant à une activité définie au 2° de l’article 1er de la loi 
du 12 juillet 1983. 

En outre, il vous appartiendra, à compter du 10 septembre 2006, de vous assurer que les personnes 
que vous souhaitez embaucher pour exercer une activité de surveillance-gardiennage ou transport 
de fonds ou recherches privées détiennent une aptitude professionnelle : 

 - soit du fait de l’exercice continu de leur profession pendant au moins un an (ou deux ans si 
recherches privées) avant la date du 10 septembre 2005, attesté par un précédent employeur ; 

- soit du fait de la détention d’une certification professionnelle enregistrée au Répertoire national 
des certifications professionnelles se rapportant à son activité (www.cncp.gouv.fr, rubrique 
« Répertoire », code 344) ou d’un titre européen équivalent. 

Mis en forme
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1-E  Attestation de l’employeur reconnaissant à un salarié l’exercice continu 
d’une profession du titre I de la loi du 12 juillet 1983 

 

En application de l’article 12 du décret n°2005-1122 du 6 septembre 2005, je, 
sous-signé, certifie que Mme/ Mlle/M. NOM et QUALITE a exercé de manière 
continue la profession de …, entre le 10 septembre 2004 et le 9 septembre 
2005 inclus. 

Conformément aux dispositions de l’article 11 du décret précité, Mme/ Mlle/M. …  
justifie de l’aptitude professionnelle requise par l’article 6 de la loi n°83-629 du 12 
juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité. 

 

1- F Attestation de l’employeur reconnaissant à un salarié l’exercice continu 
d’une profession du titre II de la loi du 12 juillet 1983. 

  

En application de l’article 8 du décret n°2005-1123 du 6 septembre 2005, je, 
sous-signé, certifie que Mme/ Mlle/M. NOM et QUALITE a exercé de manière 
continue la profession de …, entre le 10 septembre 2003 et le 9 septembre 
2005 inclus. 

Conformément aux dispositions de l’article 9 du décret précité, Mme/ Mlle/M. …  
justifie de l’aptitude professionnelle requise par l’article 23 de la loi n°83-629 du 
12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité. 
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Annexe 2 - Schéma d’application dans le temps 
  10 septembre 2007

Fin du délai de deux ans prévu par les articles 101 
et 106 de la loi du 18 mars 2003 pour justifier de 

l'aptitude professionnelle

10 septembre 2006
Entrée en vigueur de l'exigibilité d'aptitude 

professionnelle
9 septembre 2005

Publication du décret
10 septembre 2004

Publication du décret moins un an

UN AN

Personnes pouvant justifier, le 9 septembre 2005
d'un exercice continu de la profession 

CATEGORIE A

Salariés embauchés et dirigeants agréés entre le 
10 septembre 2004 et le 10 septembre 2006

CATEGORIE B

UN AN

Les personnes de la CATEGORIE A se font déliv
continu par l'employeu

Les personnes d
une certi

Elaboration 
et inscription 
au RNCP 
des certifications 
professionnelles 

Mise en place
des formations 

Obligation d'information 
des salariés par l'employeur sur la 
nécessité de justifier de l'aptitude 

professionnelle

UN AN

vrer l'attestation d'exercice 
ur

de la CATEGORIE B obtiennent
fication professionnelle

CATEGORIE C
Nouveaux entrants dans la profession

(salariés/ dirigeants) à compter du 
10 septembre 2006.

Les personnes de la CATEGORIE C doivent obtenir une 
certification professionnelle avant leur entrée dans la 

profession
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 Annexe 3 – Tableaux des contenus minima des certifications inscrites au  répertoire national des certifications professionnelles  
- salariés de la sécurité privée - 

 
 

LIBRE     

Enseignement 
spécifique par 

métier 

 - Filtrage et contrôle des accès 
- Rondes de surveillance 
- Dispositions du code pénal relatives aux 

atteintes aux intérêts fondamentaux de la 
Nation et à l’autorité de l’Etat 

- Conditions d’interpellation résultant de 
l’article 73 du code de procédure pénale 

- Le cas échéant l’utilisation des systèmes 
électroniques de sécurité 

 

Conduite à tenir en cas 
d’agression et le contrôle de 
site 

- Sécurisation d’un site 
- Analyse des comportements 
- Protection des déplacements 

des personnes protégées 
  

Enseignement 
pratique 
commun 

 - Gestes élémentaires de premier secours  
- Gestion des situations conflictuelles  
- Compte-rendu, par oral et par écrit, aux services de police et de gendarmerie nationales 

 

Enseignement
général 

commun 

 - Loi du 12 juillet 1983 susvisée et ses décrets d’application, et plus spécifiquement les dispositions relatives aux 
conditions de moralité requises pour l’accès à la profession, aux conditions d’armement, de détention et d’usage 
des armes, au port des uniformes et insignes, ainsi que les principes d’exercice exclusif de l’activité et de 
neutralité résultant respectivement des articles 2 et 4 de la loi, et les sanctions y afférentes  

- Dispositions du code pénal relatives à la légitime défense, à l’atteinte à l’intégrité physique et à la liberté d’aller 
et venir, à la non-assistance à personne en péril et à l’omission d’empêcher un crime ou un délit 

- Dispositions du code civil relatives au respect de la vie privée et du droit de propriété 
 

     
  

Surveillance et gardiennage Transport de fonds Protection physique de 
personnes 
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- dirigeants des entreprises de sécurité privée - 
 
 
 

LIBRE 
   

Enseignement 
spécifique aux 

dirigeants Règles de gestion administrative, comptable et générale d’une entreprise. 

Enseignement 
général commun 

- Loi du 12 juillet 1983 susvisée et ses décrets d’application, et plus spécifiquement les dispositions relatives aux conditions de 
moralité requises pour l’accès à la profession, aux conditions d’armement, de détention et d’usage des armes, au port des 
uniformes et insignes, ainsi que les principes d’exercice exclusif de l’activité et de neutralité résultant respectivement des articles 
2 et 4 de la loi, et les sanctions y afférentes  

- Dispositions du code pénal relatives à la légitime défense, à l’atteinte à l’intégrité physique et à la liberté d’aller et venir, à la 
non-assistance à personne en péril et à l’omission d’empêcher un crime ou un délit 

- Dispositions du code civil relatives au respect de la vie privée et du droit de propriété 
 

    
 

Surveillance et gardiennage Transport de fonds Protection physique de personnes 
 

 

 
 
 
  
 


